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Par lettre en date du 2 d~cembre 1971, le Pr~sident du Conseil des 

Communaut~s europ~ennes a demand~ l'avis du Parrement europ~en, conform~­

ment A la d~cision du Conseil du 21 avril 1970, sur les pr~visions plurian­

nuelles des d~penses et des recettes du budget des Communaut~s. 

Le Parlement a renvoy~ ces pr~visions le 15 d~cembre 1971 A 1a com­

mission des finances et des budgets • 

Le 7 janvier 1972, 1a commission des finances et des budgets a nomm~ 

M.B0ano rapporteur. Elle a examin~ ces pr~visions au cours de ses r~unions 

des 2§ janvier 1972 et 9 mars 1972. 

Au cours de sa r~union du 9 mars 1972, la commission a adopt~ 1a 

proposition de r~solution A l'unanimit~ des votants. 

Etaient pr~sents : MM.Spenale, Pr~sident; Boano, rapporteur; Aigner, 

Durand, Fabbrini, Gerlach, Koch, P~tre, s~pp1~ant M.Poher, Schworer et 

Wohlfart. 
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c) ne pas constituer uniquement un document comptable mais indiquer aussi 

avec clart~ et dans leur int~gralit~ les orientations quantitatives et 

qualitatives de la pr~vision sur la base des actes communautaires en 

vigueur, des initiatives que la Commission des Communaut~s est sur le 

point de prendre, et pour lesquelles les pr~visions de d~penses peuvent 

d'ores et d~j~ @tre ~tablies, et d'une indication,plus sommaire,des 

initiatives ~ moyen terme ~ \ 

d) indiquer dans ce contexte ~galement les rapports de d~penses souhaita­

bles en vue d'une harmonieuse r~partition des cr~dits entre les diff~­

rents secteurs de !'activit~ communautaire ainsi que les effets ~co­

nomiques des modifiqations ~ventuellement apport~es ~ ces rapports ~ 

e) pr~ciser les pr~visions de recettes avec la rigueur que reclame une 

Communaute~ 

-qui s'achemine vera l'autonomie financiere, 

- qui devra, entre 1974 et 1975, modifier sensiblement la composition 

de ses recettes, en rempla9ant les contributions des Etats membres -

qui en 1974 representeront encore 23,60% des recettes gen~rales 

par des ressources propres aux Communaut~s, 

- dont le budget est toutefois aliment~, pour le ·reste de la p~riode 

~e transition, tant par des ressouroes propres que par des con­

_tribut1otis · vers~e~ par les Etats mernbres, 

- qui verra se modifier la composition des recettes que lui procure 

le tarif ext~rieur commun, par suite des changements qu'entratnent 

pour son commerce exterieur l'elargissement des communautes et la 

liberation progressive des ~changes internationaux ~ 

-qui est appel~e ~devoir mener ~.bien un nornbre croissant de taches 

pour lesquelles cependant elle ne dispose pas encore, au-del~ 

d'une certaine limite, de pouvoirs qui lui permettent, en appliquant 

des procedures communautaires, d'adapter les ressources aux besoins~ 

f) trouver la formulation qualitative soUhaitable pour garantir une pr~­

vision judicieusement elaboree mais affranchie des limites d'un budget 

annuel, une pr~vision suffisamment souple pour constituer simultanement 

un stimulant, une indicat~on de programme et surtout un'engagement de 

la Commission en ce qui concerne ses programmes ~ venir et les aspects 

financiers de ces programmes~ 

4. constate que le document qui lui est soumis pour la premiere fois cette 

annee ne presente pas encore tous les caracteres souhaitables d'exhausti­

vit~, et se ressent des inconv~nients que comporte·une pr~vision incomplete, 

en raison aussi de la connaissance insuffisante des el~ments d~rivant de 

l'~largissement de la Communaute, susceptibles d'apporter des innovations~ 

tout en se felicitant de cette premiere tentative, souligne les lacunes 
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auxquelles il faudra rem~dier pour les ann~es ~ venir~ 

5. prend acte du document de la Commission et invite le Conseil a lui 

faire connaitr.e son appr~ciation sur ce document ~ 

6. charge son pr~sid~nt de transmettre la pr~sente r~solution et le rap­

port de sa commission comp~tente au Conseil et ~ la Commission des 

Communaut~s. 

- 7 - PE 29.111/def. 



B. 

EXPOSE DES MOTIFS 

1. C'est la premiere annee qu'en application de la decision du Conseil du 

21 avril 1970, le Parlement est consulte sur les previsions pluriannuelles de 

depenses de la Communaute. 

Examinant ce document le 25 janvier 1971, la commission des finances et 

des budgets a emis une serie d'observations de principe que le rapporteur a 

reprises dans la resolution qui precede le texte du present expose des motifs. 

On a prefere traiter, de maniere detaillee et approfondie, des principales 

observations qui se sent degagees du debat dans la resolution plutot que dans 

!'expose des motifs, parce qu'il s'agit de questions de principe fondamentales, 

egalement pour l'avenir. 

En consequence, !'expose des motifs peut se limiter a relever, de maniere 

synthetique, que les sujets discutes par la commission,des finances et des 

budgets et qu'elle a juge fondamentaux, sent les suivants : 

a) la procedure prevue pour fixer les previsions financieres pluriannuelles ne 

reflete pas exactement l'equilibre institutionnel recherche, pour ce qui 

concerne la responsabilite budgetaire de la c·ommunaute, ·par le traite du 

22 avril 1970. Le Parlement et le Conseil auraient du eri effet etre places 

sur un plan d'egalite pour ce qui concerne !'evaluation et !'utilisation des 

previsions financieres pluriannuelles. Le texte de la decision du 21 

avril 1970 dit au contraire que le Parlement doit donner un avis et que 

c'est le conseil ensuite qui examinera et appreciera les previsions pluri­

annuelles. ce texte confie en outre au seul Conseil 1·a responsabilite 

d'examiner la concordance entre les previsions etablies et les develop­

pements constates, et de proposer a la Commission d'eventuelles mesures 

communautaires ·appr6priees en cas d'augmentation sensible des depenses 

par rapport aux previsions1 

b) le texte de la decision du 21 avril 1970 fixe le contenu des previsions 

triennales, et dans ce contexte, il place sur le m~me plan tant les pre­

visions resultant des r~lements et decisions en viqueur que celles re­

sultant des propositions presentees par la Commission au Conseil. En re­

vanche, la commission des communautes rt'a pas donne le m~e relief a ces 

deux composantes des previsions pluriannuelles, et c'est la malheureuse­

ment un aspect negatif, surtout lorsque l'on considere !'importance que 

le Parlement attache au droit et aux responsabilites d'initiative de la 

Commission1 
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c) en revanche, le fait que la Commission des Communautes ait annexe, alors 

que la decision du 21 avril-1970 ne le prevoit pas specifiquement, les 

previsions pluriannuelles des recettes aux previsions pluriannuelles des 

depenses, a ete particuli~rement apprecie: 

d) on a const4te que le document presente a un caract~re incomplet qui n'est, 

en partie, pas imputable ~ la Commission, mais ~ l'etat actuel du proces­

sus legislatif communautaire, par exemple pour ce qui concerne le Fonds 

regional de developpement ou les depenses de la section orientation du 

F.E.O.G.A.: 

e) on a constate enfin que le document n'est pas complet en ce sens qu'il 

qu'il ne refl~te pas les previsions de depenses liees ~ l'elargissement 

des Communautes. Certes, cette omission peut se justifier, eu egard ~ la 

complexite du probl~me, mais il est vrai aussi qu'un element aussi 

important aurait ete pour le Parlement une contribution necessaire ~ la 

clarification des futurs probl~mes de budget lies ~ l'elargissement des 

Communautes. 

2. La commission des finances et des budgets a en outre developpe une 

serie d'arguments pour preciser les exigences auxquelles le document concer­

nant les previsions financi~res pluriannuelles devra repondre ~ l'avenir. 

Les p~incipales observations concernant l'avenir sont les suivantes 

a) concomitance entre !'elaboration aes previ-~ions ·trier\nales et du budget 

cimnuel et leur presenta-t:ion;.au Parlement:· eutopeen, :·afin: que !'appreciation 

du Parlement s'appuie, en lft&me temps, sur un en$~le ausd complet et 

coh~rent que possible: 

b) elaboration d'une prevision pluriannuelle de depenses qui soit aussi le 

resultat d'un travail attentif de contrOle des depenses engagees au cours 

des annees precedentes: 

c) elaboration de previsions de depenses qui refl~tent non seulement les 

accroissements comptables previsibles, mais aussi et surtout les .orien­

tations envisagees par la Commission des Communautes, sur la base de son 

droit d'initiative. 

3. Les probl~mes lies ~ la prevision des recettes ont suscite un interet 

particulier. A ce propos, comme on peut au reate le lire dans la resolution, 

la commission des finances et des budgets estime que dans les previsions 

pluriannuelles, il convient d'etablir les preyisions de recettes ayec la 

rigueur necessaire, etant donne que la Communaute 

s'achemine vera l'autonomie financi~re: 

devra, entre 1974 et 1975, modifier sensiblement la composition de ses 

recettes en rampla~ant les contributions des Etats membres - qui en 

1974 representeront encore 23,60% des recettes generales - par des 
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ressources propres aux Communautes: 

alimente toutefois, pour le reste de la periode de transition, son budget 

tant par des recettes propres que par des contributions versees par les 

Etats membres: 

- verra se modifier la composition des recettes que lui procure le tarif 

exterieu~ commun, par suite des changements qu'entrainent pour son com­

merce exterieur l'elargissement des Communautes et la liberation progres­

sive des echanges internationaux: 

- e•t ~ppelee a devoir mener a bien un nombre croissant de taches pour les­

quelles cependant elle ne dispose pas encore, au-dela d'une certaine li­

mite, de pouvoirs qui lui permettent, en appliquant des procedures commu­

nautaires, d'adapter les ressources aux besoins: 

4. La commission des finances et des budgets a conclu l'examen du document 

qui lui a ete soumis en appreciant l'innovation qu'il represente. Cetteappre­

ciation . positive de la commission s'accompagne toutefois des suggestions 

et des constatations de fond susmentionnees. 

L'appreciation positive de la commission des finances et des budgets, 

avec les reserves et les modifications formules,s'appuie davantage sur les 

principes que sur les donnees comptables du document. Ces derni~res doivent 

en effet ~tre considerees comme etant deja largement depassees au moment 

o~ le Parlement est appele, cette annee, a se prononcer sur les previsions 

pluriannuelles. 
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